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rente de vingt livres à l’Hôtel-Dieu, ce qui ne l'empêcha pas 
d’y être condamné par sentence de la Prévosté du 7 février. 
1710. Néanmoins il avait encore persisté, comme on va le 
voir, à ne pas payer, non plus que d’autres créanciers si 
bien qu’à sa mort, survenue le 1er octobre 1744, il laissa sa 
succession fort endettée. Quoique seigneur d'Argentenay et 
secrétaire de Bégon, il menait un train de vie qui semble 
avoir été au delà de ses ressources.

Sa veuve et troisième femme, Marie-Madeleine Amiot, et 
sa fille Belle Barbel, se virent assignées devant la Prévosté 
pour le paiement de trente quatre années de la rente fon­
cière se montant en arrérages à G80 livres tournois échues 
le 1er octobre 1744, et furent condamnées au paiement par 
sentence du 14 décembre suivant.

Bans ces circonstances la veuve et la fille avaient dû 
abandonner leur maison (1) pour la louer à Michel-Hugues 
Péan, père, lequel demeurait auparavant au coin des rues 
de Buade et du Port, en face du presbytère. Son fils, le 
chevalier Péan, continua la jouissance après la mort de son 
père survenue le 26 janvier 1747.

C’est pondant cette dernière occupation que la maison et 
ses dépendances lurent saisies réellement sur la succession 
Barbel, le 30 avril 1750, et vendues en la Prévosté le 13 oc­
tobre suivant, à la poursuite de Mtre Michel Bégon, con­
seiller du Eoi, en ses conseils, intendant du Hâvre-de-Grâce, 
auquel il était dû une somme de 3000 livres et les intérêts 
accumulés depuis longtemps. La maison fut vendue à la 
charge de laisser le locataire M. Pean, aide-major des place,

(i) Sa veuve est portée au recensement paroissial de 1744 comme demeurant en 
sa maison, rue Saint-Louis, sous son n >m Marie-Madeleine Amiot, v. uve de 
Jacques Barbel, notaire.

-


